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En quoi consiste l’audit que vous venez  
de réaliser pour le département de l’Allier ? 
Pour donner suite à la crise sanitaire et afin 
de capitaliser sur l’agilité de l’administra-
tion développée pendant la période, le dé-
partement de l’Allier a souhaité mener un 
retour d’expérience (Retex). Capitalisation 
d’expérience, valorisation de l’implication 
des acteurs, évolution de l’organisation,  
le Retex est un temps important qui permet 
de conclure le processus de gestion d’une 
crise. Il se fonde sur une démarche de re-
cueil et d’exploitation d’informations per-
mettant de faire profiter les organisations 
des innovations, progrès ou erreurs. La mé-
thodologie déployée par mon cabinet 
Diane Conseil est la suivante : j’ai d’abord 
conduit des entretiens qualitatifs, avec un 
échantillon représentatif, pour étudier les 
changements observés par les agents et les 
conséquences de la crise sur l’organisation 
du travail. Ensuite, j’ai rédigé un question-

naire élargi qui a été envoyé 
à l’ensemble des agents avec 
un excellent taux de réponses 
(60 %). L’idée ici est d’obtenir 
un maximum de réponses “à 
chaud”. Ensuite, j’ai analysé 

les documents clés de la période. Enfin, j’ai 
livré un rapport ainsi que des préconisa-
tions d’amélioration. 
 
Qu'est-ce que cela apporte à la collectivité ? 
L’objectif du Retex est de comprendre le 
mode de fonctionnement de la collectivité 
pendant la crise afin d’identifier les bonnes 
pratiques et les axes d’amélioration. L’idée 
étant de valoriser l’expérience acquise pour 
la gestion des événements futurs et de sen-
sibiliser en partageant le Retex avec le plus 
grand nombre. Pour gérer au mieux une 
éventuelle nouvelle crise, il est important 
d’identifier les risques opérationnels, pour 
tester la capacité de l’organisation à réagir 

dans des circonstances extrêmes.  
 
Quel est l'intérêt d'un regard extérieur ?  
Le DGS du département, David Zurowski, 
a fait appel à Diane Conseil, spécialiste des 
collectivités. La parole est plus libre lorsque 
le travail d’enquête est mené par un conseil 
externe. Il est important que chacun puisse 
livrer son ressenti, y compris lorsqu’il 
pointe des axes d’améliorations qui concer-
nent les dirigeants. Mon cabinet déploie 
une méthodologie éprouvée d’enquête  
et d’analyse et propose un seul et unique 
interlocuteur. Cela permet de livrer conclu-
sions et préconisations en un temps extrê-
mement réduit. Concernant l’Allier, entre 
le lancement de la mission et la présenta-
tion du rapport final, il s’est passé seule-
ment 4 semaines. Tout l’intérêt du Retex 
est d’être réalisé rapidement après l’événe-
ment de crise afin d’en tirer les conclusions 
les plus justes. ❚ RECUEILLIS PAR J. V.

PILOTAGE « Le Retex conclut le processus de gestion d’une crise »
Dayana Chamoun-Fievée (cabinet Diane Conseil) vient de rendre un audit sur la gestion de crise pour le département de l’Allier.

CONSEIL D’ÉTAT 
Les arrêtés imposant le port  
du masque dans l’espace public 
face à la justice administrative 
De multiples référés « mesures utiles » sont 
introduits contre les arrêtés préfectoraux 
imposant le port du masque dans l’espace 
public. Les premières décisions fournissent 
d’utiles précisions sur les limites que les 
représentants de l’État sont tenus de res-
pecter dans la définition du champ d’ap-
plication de ces arrêtés. Dans le départe-
ment du Bas-Rhin, la préfète avait imposé 
le port du masque aux piétons d’au moins 
11 ans se trouvant dans l’espace public de 
treize communes de plus de 10 000 habi-
tants, dont Strasbourg, à l’exception des 
personnes en situation de handicap, sous 
certaines conditions, et de celles pratiquant 
une activité artistique ou physique et ce 
pour une période de 33 jours. Cette obli-
gation valait pour tous les espaces publics 
et à toute heure. Une obligation analogue 
avait été également instituée par le préfet 
du Rhône pour les communes de Lyon et 
de Villeurbanne, pour une durée de deux 
semaines. Les tribunaux administratifs 
(Strasbourg et Lyon) ont jugé qu’en étant 
applicables de manière générale et abso-
lue, y compris dans des lieux ne présentant 
pas une forte concentration de personnes 
ou des circonstances particulières suscep-
tibles de contribuer à l’expansion de la 
Covid-19, les arrêtés litigieux portaient  

à la liberté d’aller et venir et au 
droit de chacun au respect de sa 
liberté personnelle une atteinte 
grave et manifestement illégale. 
Les préfets ont donc été enjoints 
d’édicter de nouveaux arrêtés  
excluant de l’obligation du port 
du masque les lieux des com-
munes concernées et les périodes 
horaires qui ne sont pas caracté-
risés par une forte densité de population 
ou par des circonstances locales suscepti-
bles de favoriser la diffusion de ce virus. 
Saisi par le ministre de la Santé d’un pour-
voi contre les ordonnances rendues par ces 
tribunaux administratifs, le Conseil d’État 
réforme ces dernières. Il souligne que la 
simplicité et la lisibilité d’une mesure de 
police, nécessaires à sa bonne connaissance 
et à sa correcte application, sont des élé-
ments à prendre en considération. Le pré-
fet, lorsqu’il détermine les lieux dans les-
quels il rend obligatoire le port du masque, 
est en droit de délimiter des zones suffi-
samment larges pour englober de façon  
cohérente les points du territoire caracté-
risés par une forte densité de personnes ou 
une difficulté à assurer le respect de la dis-
tance physique, de sorte que les personnes 
qui s’y rendent puissent avoir aisément 
connaissance de la règle applicable et ne 
soient pas incitées à enlever puis remettre 
leur masque. Il peut, de même, définir les 
horaires d’application de cette règle de  

façon uniforme dans l’ensemble 
d’une même commune, voire  
d’un même département, en consi-
dération des risques encourus. 
Néanmoins, le Conseil d’État sou-
ligne que le préfet doit tenir 
compte de la contrainte que repré-
sente, même si elle reste mesurée, 
le port d’un masque par les habi-
tants, qui doivent également res-

pecter cette obligation dans les transports 
en commun et, le plus souvent, dans leur 
établissement scolaire, universitaire ou sur 
leur lieu de travail. S’agissant des 13 com-
munes du Bas-Rhin, le Conseil d’État juge 
qu’il y a lieu de limiter le port du masque 
obligatoire à certaines zones au moins  
de plusieurs des communes considérées, 
notamment lorsqu’un centre-ville peut être 
plus aisément identifié, en définissant des 
périmètres permettant d’englober de façon 
cohérente les lieux caractérisés par une 
forte densité de personnes ou une difficulté 
à assurer le respect de la distance physique. 
En revanche, pour Lyon et Villeurbanne, 
le Conseil d’État relève que compte tenu 
de leur densité particulière il n’est pas ma-
nifeste que certaines zones puissent être 
exceptées de l’obligation. Il se borne donc 
à enjoindre le préfet d’exclure de l’obliga-
tion les personnes pratiquant des activités 
physiques ou sportives.  
> CE, 6 septembre 2020, ministre de la 
Santé, req. 443750 et req. 443751. 
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